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En tant que commissaire divisionnaire de police aux Renseignements Généraux, j’ai enquêté sur de nombreuses affaires dites politico-financières – Opac, Mnef, Elf, Lycées d’Île de France, GMF… – dans lesquelles tous les partis étaient cités. Et mon nom s’est trouvé jeté en pâture à la presse par plusieurs corbeaux experts en mensonges. Je sais donc quelles peuvent être les conséquences médiatiques et judiciaires de tels sujets.

C’est pourquoi, à travers ce témoignage, j’ai voulu dire les raisons de l’apparition de mon nom dans ces dossiers sensibles, dans Clearstream et même dans les carnets d’Yves Bertrand, raconter la passion avec laquelle j’ai exercé mon métier, évoquer la peur parfois connue – n’ai-je pas reçu des menaces de mort, été agressée… ? –, ne pas taire la lassitude quelquefois éprouvée.

Avec un seul objectif : dresser sans faux-semblant ni esprit de vengeance le bilan de tout ce dont j’ai été témoin – et aussi victime – au cours de mes vingt-sept années, passionnantes et inquiétantes, comme policier.
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	Brigitte Henri est entrée dans la police en 1979 et l’a quittée en 2006. Elle est l’auteur de plusieurs livres-documents sur le renseignement, la corruption, les secrets. Aujourd’hui, elle travaille dans le secteur privé.







DU MÊME AUTEUR

Secrets. Faut-il tout dire ? Faut-il tout révéler ?, First, 2004.

La Corruption : un mal endémique, L’Hermès, 2002.

Au cœur de la corruption, Éditions 1, 2000.

Le Renseignement, un enjeu de pouvoir, Éditions Economica, 1998.


Je dédie ce livre à ma mère qui, dans les moments difficiles que j’ai vécus, a écouté mes craintes, partagé mes interrogations et mes révoltes et tant de fois rassurée.
Ce livre est également écrit en hommage à mon père.

C’est grâce à eux que je n’ai jamais perdu pied.

Prologue


« Il ne faut sacrifier ni la patrie ni la justice ; il ne faut pas admettre que le salut de l’une implique la ruine de l’autre. Il y a des compromis légitimes ; il en est d’intolérables. »
Paul Masson-Oursel, 
La Morale et l’Histoire, PUF, 1955.


Que diriez-vous si vous appreniez que vous êtes vraisemblablement suivi, que votre portable est sans doute écouté, que votre appartement va être « sonorisé », c’est-à-dire truffé de micros ?

Que diriez-vous si quelqu’un vous indiquait clairement qu’un « chantier », autrement dit une manipulation louche, est lancé contre vous ?

Que diriez-vous, enfin, si vous étiez suspecté à tort d’être complice d’une machination d’État ?

Vous vous révolteriez ! Vous crieriez votre indignation ! Et vous auriez raison car, dans un pays démocratique, il est intolérable d’être menacé d’une quelconque manière, d’être injustement suspecté, de faire l’objet de surveillances officieuses par on ne sait qui, pour on ne sait quoi.

J’ai donc décidé, non de me révolter, mais d’exprimer clairement ce que j’ai ressenti au cours des longues années où j’ai dû faire face à des menaces, des agressions, des surveillances officielles mais aussi officieuses, à des pressions de toutes sortes… Tout cela parce que j’ai exercé mon métier avec passion !



             *

            

Je crois que l’on peut tout dire dans la vie, l’important étant de savoir à quel moment et de quelle façon il convient de le faire. J’ai donc hésité avant de prendre la responsabilité d’écrire ce livre. Car si je suis déjà l’auteur de plusieurs documents[1], dont certains, et j’en suis fière, se sont bien vendus, il n’est pas évident de rédiger un livre sur soi. C’est, à coup sûr, s’attirer des critiques, susciter des médisances et, surtout, raviver des souvenirs qui ne plairont pas à un certain nombre de personnes. C’est aussi accepter de « se raconter », ce qui n’est guère évident lorsque l’on a passé sa vie à écouter les autres. À diverses reprises mes parents, des amis aussi, m’ont cependant encouragée à franchir le pas et à relater mes aventures. Mais je ne me sentais pas encore prête à le faire.

Et puis, l’idée a mûri peu à peu lorsque, à plusieurs reprises, bien après toutes les tempêtes traversées, j’ai dû expliquer pour quelles raisons j’avais été aussi médiatisée. Il y avait, dans les questions posées, autant de curiosité que de suspicion. Je comprends l’intérêt de quelqu’un pour des événements ayant fait la « une » de la presse où mon nom est apparu ; je comprends beaucoup moins, voire je n’admets pas, la défiance ou le soupçon à mon égard que cela a pu ou peut encore susciter.



             *

            

Pendant plus de dix ans, mon nom a été régulièrement cité dans la presse, en raison de la sensibilité et du nombre des affaires politico-financières que j’ai traitées en tant que commissaire divisionnaire, et qui ont fait l’objet de comptes rendus réguliers, vrais ou faux, des journalistes.

J’ai également intéressé ces derniers parce qu’un ou plusieurs « corbeaux » se sont acharnés contre moi et ont cherché à me nuire en écrivant à des juges instruisant des affaires sur lesquelles je travaillais que je détenais des secrets d’État et que je participais à la déstabilisation de certains de leurs collègues. Mais aussi parce que ma voiture de fonction a été volontairement détériorée, que j’ai reçu personnellement, à trois reprises, des lettres anonymes de menaces, que j’ai été suivie, agressée au point d’être protégée pendant six mois par le Raid.

J’ai été également citée parce que j’ai longtemps travaillé pour l’ancien directeur central des Renseignements généraux, Yves Bertrand qui, lui-même, connaît Philippe Massoni, l’ancien bras droit de Jacques Chirac à l’Élysée, ainsi que Dominique de Villepin, ancien Premier ministre de Jacques Chirac, suspecté d’avoir joué un rôle dans l’affaire Clearstream dans le but de déstabiliser Nicolas Sarkozy avant l’élection présidentielle.

Dans le cadre de cette affaire, les journalistes ont encore mentionné mon nom parce qu’il se trouve que j’ai rencontré les deux principaux protagonistes de ce dossier judiciaire, Jean-Louis Gergorin, vice-président au sein d’EADS et Imad Lahoud, ancien directeur de la sécurité informatique de cette entreprise. Or je n’ai jamais travaillé sur l’affaire Clearstream que je n’ai connue qu’en lisant les journaux. Mais il n’a fallu que quelques mois pour que des journalistes m’y prêtent un rôle et, tant qu’à faire, un rôle majeur : celui d’avoir été prétendument le lien concret entre Jean-Louis Gergorin et Imad Lahoud d’un côté et Yves Bertrand, Philippe Massoni et Dominique de Villepin de l’autre !

Bref, il s’agissait à l’évidence pour les médias d’une affaire extrêmement sensible, d’une affaire d’État. Pour moi, il s’agissait surtout d’un tissu de mensonges et de calomnies.

Je n’ai pas été entendue par les juges d’Huy et Pons, comme l’affirmaient pourtant quelques journalistes, mais par un de mes anciens collègues de police judiciaire, chef de la Division nationale des investigations financières, le 12 février 2008, quelques jours avant que les magistrats en question clôturent leur dossier.

J’ai été aussi entendue comme témoin par la Brigade de recherche des atteintes à la personne, rue du Château-des-Rentiers, au mois de mai suivant. La découverte des carnets d’Yves Bertrand, lors de la perquisition effectuée à son domicile par les juges d’Huy et Pons, avait été à l’origine de dépôts de plainte de la part de personnes qui s’estimaient victimes d’atteinte à la vie privée. Mon ancien directeur avait notamment écrit dans ses carnets des informations concernant la vie privée d’hommes politiques et de personnalités diverses. À quelques reprises, Yves Bertrand avait accolé mes initiales devant des renseignements qui, eux, n’avaient rien de privés mais étaient relatifs à des dossiers financiers.

Enfin, j’ai été citée comme témoin le 12 octobre 2009 lors du procès Clearstream à la demande d’Allain Guilloux, l’une des parties civiles qui a également sollicité l’audition d’Yves Bertrand.

Cette dernière audition a été la vingt et unième que j’ai dû subir ! Car j’ai déjà à mon actif vingt auditions en tant que témoin – dont deux comme plaignante – par onze juges d’instruction différents ! Mon domicile a été perquisitionné à deux reprises. J’ai été placée quarante-huit heures en garde à vue… Belle performance pour un ex-commissaire divisionnaire n’est-ce pas ?



             *

            

Je ne suis pourtant pas, et n’ai jamais été, une délinquante. Je n’ai jamais commis de malversations financières, ni participé à des trafics, ni braqué des banques… Je n’ai, bien entendu, jamais été mise en examen. Bref, j’ai toujours été parfaitement honnête, dans toute l’acception du mot. Pour autant, chez certains le doute subsiste. Et il m’est intolérable.

J’ai enquêté sur de nombreuses affaires dites « politico-financières » dans lesquelles tous les partis politiques étaient cités à un moment donné. Je sais quelles peuvent être les conséquences médiatiques mais aussi judiciaires de tels dossiers. J’appréhende aussi très bien, parce ce que j’en ai été victime directement, quelles peuvent être les manœuvres de déstabilisation qui entourent parfois ces dossiers sensibles. Pour autant, alors que je n’ai jamais rien commis de répréhensible, certains ne peuvent s’empêcher de voir ma main dans certains dossiers. Et de cela, je ne veux plus.

J’ai donc décidé d’écrire ce livre afin de raconter tout ce que j’ai dû supporter, le dégoût que j’ai éprouvé, la peur que j’ai parfois connue… Il ne s’agit pas de bafouer l’obligation de réserve ou de trahir un quelconque secret professionnel auxquels je suis toujours astreinte bien qu’ayant quitté la police, mais d’analyser, à travers ce que j’ai vécu, comment peuvent naître et se développer des situations inconcevables dans un État démocratique.



             *

            

Mais avant tout, je tiens à me présenter.

Je suis directeur dans le secteur privé depuis quatre ans.

Je suis entrée dans la police en 1979 et ai décidé de la quitter en janvier 2006. J’étais alors commissaire divisionnaire, échelon fonctionnel. Je suis partie sans regret, même si je garde une profonde estime pour ceux qui, tous les jours, sont sur le terrain que ce soit en PJ, en Sécurité publique ou dans les services de renseignements.

J’ai été attirée par le métier de policier dès l’âge de treize ans. J’ai eu la chance d’avoir des parents érudits qui m’ont fait apprécier la lecture dès mon enfance, qui m’ont donné le goût des études et m’ont toujours conseillée et soutenue dans mes choix. Au fil des années, j’ai acquis des diplômes. Et aujourd’hui, je suis titulaire d’un doctorat en droit public, d’un DESS en droit privé, d’un DEA de droit social et d’un troisième cycle américain sur la grande criminalité obtenu à l’université de droit de Washington, en partenariat avec l’université de droit de Paris-II.

C’est par vocation que j’ai tenté une première fois le concours externe[2] de commissaire de police en 1979. J’ai cependant échoué aux oraux. Néanmoins, le fait d’avoir été déclarée admissible aux écrits m’a permis d’intégrer l’École des officiers de la police nationale (à l’époque, nous disions inspecteurs). Après la sortie, j’ai été affectée aux Renseignements généraux, à la préfecture de police de Paris où j’ai appris les bases mêmes du métier. J’ai repassé le concours de commissaire de police l’année suivante et ai été reçue.

Ironie de l’histoire, si l’on peut dire, c’est sur décision du Conseil d’État que j’ai intégré l’École des commissaires, à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or. Je raconterai ultérieurement cet épisode peu commun !

À l’École des commissaires de police, mon but était d’être à nouveau affectée aux Renseignements généraux que j’avais, certes brièvement, appris à aimer en tant qu’officier de police. Des représentants de la Direction de la surveillance du territoire (DST) étaient venus dans l’établissement coopter certains élèves commissaires, mais si je faisais partie de ceux-là, j’ai décliné l’offre qui m’était faite d’intégrer la DST. Je tenais à rester fidèle à la direction qui m’avait accueillie au début de ma carrière de policier. Et je n’ai jamais regretté ce choix malgré les aléas que cette direction a subis.



             *

            

Il me faut rappeler brièvement l’articulation des services de renseignement français pour clarifier mes propos.

Il existe actuellement plusieurs services tels que la Direction centrale du renseignement intérieur (née de la fusion de la Direction centrale des renseignements généraux et de la Direction de la surveillance du territoire plus connue sous le nom de DST), la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) et la Direction de la protection et de la sécurité de la défense (DPSD, ex-Sécurité militaire). À côté de ceux-ci, subsiste un foisonnement de services faisant plus ou moins du renseignement (Secrétariat général de la Défense nationale, douanes, services fiscaux, etc.).

DCRI, DGSE et DPSD ont chacune des missions spécifiques pour des raisons historiques, structurelles mais aussi tenant à leurs objectifs propres. La première direction est placée sous l’autorité du ministère de l’Intérieur et les deux autres, sous celle du ministère de la Défense.

De manière synthétique, elles informent le pouvoir sur les différentes menaces de déstabilisation. Les objectifs prioritaires de la Direction du renseignement intérieur, par exemple, sont l’économie souterraine et les différents trafics dans les quartiers à risque, les violences spontanées, les guérillas urbaines, les agressions anti-institutionnelles, le crime organisé et les réseaux de blanchiment, les groupes extrémistes, la surveillance des prosélytismes, du radicalisme religieux et des violences qui leur sont liées, les phénomènes sectaires, le terrorisme intérieur, l’immigration clandestine et les nouvelles formes de délinquance telle que la délinquance informatique.

La volonté de réunir les RG et la DST en une seule direction, qui s’est concrétisée à l’été 2008, n’était pas nouvelle. C’est le préfet Jacques Fournet, ancien directeur central des Renseignements généraux puis directeur de la DST qui avait, au début des années 1990, évoqué ce rapprochement avant de partir en Champagne-Ardenne en tant que préfet de région. Cette réforme n’avait jusqu’alors pas eu lieu, sans doute parce qu’elle faisait peur à certains hommes politiques qui voyaient dans cette direction unique une concentration trop importante de pouvoirs spéciaux entre les mains d’un seul homme. Toujours est-il que la fusion a marqué un vrai tournant dans l’histoire du renseignement français. J’en parlerai au cours de cet ouvrage.



             *

            

Les RGPP (Renseignements généraux de la préfecture de police), où j’ai débuté ma carrière, ont toujours été un service un peu à part du ministère de l’Intérieur en raison du rôle important que joue le préfet de police à Paris. J’ai gardé un bon souvenir des RGPP. Malgré un poids hiérarchique parfois pesant, il y régnait un bon esprit de corps – l’esprit « PP » comme on aimait l’appeler – et officiers comme commissaires y apprenaient le métier en allant sur le terrain et en s’entraînant à gérer une équipe.

Après quatre ans aux RGPP, ma candidature a été retenue pour occuper, toujours au sein des RG, le poste de chef du service économique et financier situé sur le site de la Défense, aux portes de Paris, et rattaché au cabinet de Jacques Fournet, alors directeur central des RG. À cette époque, celui-ci avait décidé de créer des services économiques et financiers à Rungis, Garonor et un troisième à la Défense, tout nouveau quartier d’affaires de la capitale. Je dirigeais alors une petite équipe – sept personnes – à qui j’avais donné pour mission de prendre des contacts avec les responsables de sociétés, de grands groupes économiques, d’établissements financiers implantés sur le site de la Défense afin de connaître leur santé financière, leurs préoccupations sociales, les problèmes d’espionnage économique auxquels ils étaient confrontés. Mais très rapidement, mon équipe et moi-même avons été amenés à travailler sur des affaires de corruption et de blanchiment d’argent sale. Aussi, pendant les deux ans durant lesquels j’ai dirigé ce service, me suis-je investie avec ardeur dans le renseignement financier. J’ai d’ailleurs traité à ce moment-là mon premier dossier important, qui allait longtemps défrayer la chronique, l’affaire de la tour BP[3] dans laquelle Christian Pellerin, créateur et promoteur du quartier de la Défense, était soupçonné d’avoir commis des malversations financières et fiscales. Dans ce contexte, j’ai été en étroite relation avec mon collègue de PJ chargé de l’enquête et, indirectement, avec le magistrat instructeur qui, s’il ne m’a jamais rencontrée – même de façon informelle –, a connu et approuvé les échanges de renseignements entre mon collègue et moi-même. Ces échanges nous ont permis, à l’un comme à l’autre, de progresser plus rapidement dans nos investigations même si nous n’avions pas les mêmes objectifs, mon collègue de PJ agissant dans le cadre d’une instruction judiciaire et moi dans celui du renseignement. À cette époque – nous étions en 1988-1989 – les affaires politico-financières, si elles ne défrayaient pas encore régulièrement la chronique, commençaient néanmoins à préoccuper les sphères publiques. L’affaire Urba venait du reste d’éclater, jetant l’opprobre sur la classe politique.

J’ai quitté le site de la Défense en 1991 pour la sous-direction des Courses et des Jeux au sein de laquelle j’ai contrôlé les casinos. J’y suis restée un peu plus d’un an avant de devenir chargée de mission de M. Yves Bertrand, nommé six mois auparavant directeur central des Renseignements généraux.

En tant que chargée de mission, je n’avais plus d’officiers de police sous mes ordres ; je travaillais seule et cette solitude faisait que je ne disposais d’aucun droit à l’erreur. J’obtenais des informations auprès de correspondants, les analysais, les recoupais et les transmettais sous forme de « notes blanches », rapports sans en-tête ni signature qui n’existent plus aujourd’hui[4]. Je n’ai cependant jamais agi en « électron libre ». Si j’avais toute liberté pour définir mes « cibles », je rendais compte régulièrement à mon directeur. J’ai tissé à ce moment-là mes plus importants réseaux et me suis initiée aux façons d’agir et de penser des dirigeants du secteur privé, si différentes de celles du secteur public. Spécialiste des affaires dites politico-financières, j’ai travaillé sur des dossiers sensibles et ai traité beaucoup de dossiers de corruption touchant de grands groupes économiques, des établissements financiers, le secteur de l’armement, le monde des médias, les réseaux d’affairistes et de certains groupes criminels organisés, parfois proches de structures mafieuses, ainsi que le domaine politique, tous partis confondus.

Dès 1992, je me suis intéressée à plusieurs contrats importants émanant de l’ex-Compagnie générale des eaux (aujourd’hui Vivendi) et de la Lyonnaise des Eaux. L’un des contrats signés entre l’Office public d’aménagement et de construction (Opac de Paris) et ces deux grands groupes, portait sur la rénovation des ascenseurs de certains immeubles de la Ville de Paris. Des malversations financières avaient été commises et des soupçons de financement politique planaient, financement contrôlé par l’homme d’affaires Jean-Claude Méry, considéré comme l’intermédiaire « obligé » pour l’Opac de Paris.

À la même époque, je travaillais sur une autre affaire qui allait défrayer elle aussi la chronique dans les années 1995, l’affaire Maillard et Duclos, du nom d’une filiale de la Lyonnaise des Eaux située dans l’Ain dont le dirigeant, Robert Bourachot, était soupçonné d’avoir commis des abus de biens sociaux.



             *

            

C’est d’ailleurs à ce sujet que je me suis retrouvée pour la première fois dans le bureau d’un juge d’instruction, en qualité de témoin. En mars 1995, à Bourg-en-Bresse, j’ai en effet été confrontée à un magistrat particulièrement tenace, Philippe Assonion qui m’a entendue six fois sur procès-verbal. Ayant appris par Robert Bourachot que j’avais longuement travaillé sur l’affaire Maillard et Duclos qu’il instruisait, il voulait connaître tout ce que j’avais pu apprendre à ce sujet.

Comble de tout, un corbeau lui a envoyé plusieurs lettres dans lesquelles il mentionnait mon nom et mes activités de renseignement.



             *

            

Quelques mois plus tard, Éric Halphen, juge d’instruction à Créteil, en charge du dossier dit de l’Opac de Paris, a reçu lui aussi des lettres d’un corbeau me désignant comme le commissaire qui, aux RG, connaissait le mieux les tenants et aboutissants de cette affaire pour avoir longuement enquêté à son sujet.

Ce magistrat, qui m’a donc entendue à son tour comme témoin à trois reprises, a été destinataire de notes blanches qui m’étaient attribuées et qui étaient jointes à certaines des missives du corbeau. Au même moment, comme je l’ai déjà mentionné, j’ai été menacée et, après plusieurs incidents troublants, notamment une agression, j’ai été protégée par le Raid. Devant Éric Halphen comme devant Philippe Assonion, j’ai pourtant décidé de protéger mes informateurs parce que c’était mon devoir de le faire.

J’ai évidemment tenté de découvrir qui pouvait être ce corbeau. J’ai même pensé, à un moment donné, que ces deux magistrats avaient reçu des lettres anonymes vraisemblablement du même plumitif caché dont le but était d’utiliser des renseignements que j’avais obtenus – ainsi que certains rapports que j’avais transmis à ma hiérarchie et qu’il était parvenu à se procurer, je ne sais de quelle manière – pour faire croire que les RG cachaient à la justice des renseignements mettant en cause des hommes politiques.



             *

            

Ces auditions à répétition ont été exploitées par certains élus pour mettre en cause l’existence même des RG. En effet, de véritables actions de force ont eu lieu contre ce service, telles que celle très médiatisée des députés Arnaud Montebourg ou Vincent Peillon. Ces deux élus socialistes estimaient notamment qu’Yves Bertrand, alors directeur central des RG, cachait volontairement des renseignements essentiels à la justice et m’obligeait à en faire autant.



             *

            

En 1996, j’ai dû abandonner ma fonction de chargé de mission auprès du directeur central des Renseignements généraux. Ma nouvelle affectation ? La Belgique, auprès de l’ambassadeur de France près l’Union européenne. Ce départ m’a coûté, même si je ne l’ai pas regretté par la suite puisque, pendant près de deux ans, j’ai pu observer le fonctionnement de l’Union européenne dans le domaine de la coopération police-justice et constater que, si cette coopération ne se faisait pas sans frictions entre les différents États, elle se développait néanmoins petit à petit.

Je suis revenue en France en 1998 comme directeur départemental des Renseignements généraux de l’Isère, fonction que j’ai exercée pendant cinq ans. Durant cette période, j’ai dû affronter les calomnies d’un autre corbeau qui m’a accusée d’avoir, sur ordre de mon directeur Yves Bertrand, récupéré une cassette vidéo dans laquelle Étienne Fradin, magistrat à Montluçon, était filmé au cours d’une fête champêtre alors qu’il avait, semble-t-il, un comportement indécent. Je n’ai jamais visionné cette cassette vidéo que je n’ai d’ailleurs, à aucun moment, détenue. Ce magistrat m’avait entendue un an auparavant alors qu’il instruisait une affaire relative aux conditions d’achat du casino de Néris-les-Bains par Georges Tranchant, alors conseiller général des Hauts-de-Seine, et président du groupe d’établissements de jeux Tranchant. Il m’a d’emblée suspectée de connaître cette affaire sur le bout des doigts parce que j’avais été un an à la section Casinos des Courses et des Jeux de la DCRG et, bien entendu, de lui cacher des informations à ce sujet. Je reviendrai longuement sur cet épisode car il a laissé une empreinte particulière dans ma mémoire, faite de dégoût et de colère.

Je n’oublie pas non plus les auditions que j’ai dû subir de la part de trois magistrats du pôle financier de Paris, Armand Riberolles, Marc-Brisset Foucault et Françoise Néher, qui instruisaient deux affaires médiatiques, celle des lycées d’Ile-de-France et celle de la Mnef. Des soupçons de corruption et d’ententes illicites dans le cadre de marchés publics en étaient le centre. Pourquoi m’entendre dans ce contexte ? J’ai eu l’impression, à ce moment, que ces juges s’étaient donné le mot et prenaient un malin plaisir à m’auditionner à tour de rôle parce que j’avais enquêté de par mes fonctions passées sur des affaires qu’ils instruisaient. Ils étaient persuadés que j’en connaissais tous les tenants et les aboutissants.

Ces auditions ont mis en exergue les difficultés qui existaient à faire cohabiter deux institutions – RG et justice – qui concouraient pourtant au même but, à savoir maintenir l’équilibre démocratique. S’est alors posé le problème essentiel du statut même des agents RG face à la justice, de leur obligation ou non de témoigner, de révéler le nom de leurs sources, de transmettre non seulement des informations mais des documents obtenus dans le cadre de leurs activités. J’y reviendrai plus précisément car le fait d’avoir été confrontée directement à cette problématique m’a amenée à écrire mon premier livre sur le renseignement[5].

Mais la justice a, elle aussi, connu différents soubresauts. Des affaires politico-financières qui avaient tant défrayé la chronique ont été jugées. Plusieurs personnes soupçonnées ont finalement bénéficié d’un non-lieu ou d’une relaxe. Ces dernières n’ont pas alors hésité à dénoncer l’acharnement des juges d’instruction à leur égard et la condamnation médiatique dont elles avaient fait l’objet. Des magistrats eux-mêmes ont fustigé leurs collègues de l’instruction, les accusant de ne pas étayer suffisamment leurs accusations.

À la fin de l’année 2001, la décision de remise en liberté d’un individu dangereux par un juge des libertés et de la détention, provoquant indirectement la mort d’un policier, a été à l’origine d’une mise en cause publique du fonctionnement de la justice. Les policiers ont montré ouvertement leur hostilité envers une institution trop sûre d’elle et de ses prérogatives. Le juge Éric Halphen, en demandant sa mise en disponibilité au début de l’année 2002, a dénoncé aussi, mais de façon plus spectaculaire et inattendue, une « justice à deux vitesses ». D’autres affaires ont terni durablement l’institution judiciaire. En 2006, le dossier Outreau dans lequel plusieurs personnes soupçonnées à tort de s’être livrées à des actes de pédophilie ont été longuement emprisonnées, a montré quelles pouvaient être les limites de la justice humaine.

J’ai observé ces changements avec intérêt en me demandant si les juges qui m’avaient entendue hier n’agiraient pas aujourd’hui différemment à mon égard. Les attaques dont la justice a fait l’objet à plusieurs reprises n’inciteraient-elles pas ces juges à recueillir avec plus de circonspection les déclarations de corbeaux toujours soucieux de manipulations diverses ? La recherche de la vérité nécessitait-elle de m’obliger à quitter la France, même pour me protéger ?

À la fin de cette année 2000, une lueur a traversé mon ciel sombre : mon second livre a été édité. J’y faisais un état des lieux de la corruption, en France mais aussi à l’étranger[6], et soulignais la difficulté de la police et de la justice à lutter contre ce fléau.



             *

            

De toutes ces années – d’aucuns le comprendront –, j’ai pourtant gardé une certaine méfiance envers l’institution judiciaire. Peut-on m’en vouloir ? Mais j’ai aussi toujours tenté de faire la part des choses et, surtout, de comprendre les réelles motivations de ces magistrats. En tout état de cause, j’ai conservé un profond ressentiment envers le ou les corbeaux qui ont voulu, heureusement en vain, me « tuer » professionnellement. Et une pointe de déception aussi puisque je me suis rendu compte qu’il était extrêmement difficile de trouver l’origine d’une manœuvre de déstabilisation, surtout lorsque l’on est seule à la chercher !

Entre-temps, d’autres juges d’instruction, notamment Laurence Vichnievsky et Jacqueline Meyson, m’ont entendue comme témoin sur des dossiers que j’avais traités et dont ils étaient saisis. Ces auditions, elles, ont eu lieu dans un cadre plus serein. Ces magistrats étaient bien conscients que j’étais commissaire de police, donc en rien auteur ou complice des faits sur lesquels j’avais enquêté à un moment donné.



             *

            

Soumise à la pression de tels événements, j’ai, un jour, désiré changer d’orientation. Forte du diplôme de troisième cycle sur le crime organisé obtenu à l’université de droit de Washington, aux États-Unis, et du doctorat en droit public sur la corruption obtenu à l’université de droit de Nice, j’ai pensé me diriger vers l’enseignement universitaire. Cette envie de changement pouvait se comprendre à l’époque. Lorsque l’on traverse de telles difficultés, le besoin de s’en évader n’est-il pas compréhensible, légitime même ?

J’ai également été contactée par le représentant en France de la Banque mondiale qui, très intéressée par mon parcours littéraire et professionnel, envisageait de me recruter en tant que directeur de la lutte contre la corruption. Partir à Washington était très tentant mais cela impliquait un changement de vie, d’autres objectifs professionnels, une nouvelle aventure en quelque sorte. J’ai longuement hésité. Et puis, au moment où cette proposition m’a été faite, la guerre en Irak a éclaté et le président Jacques Chirac a pris une position – que j’ai estimée alors juste et courageuse – de ne pas s’engager dans ce conflit. J’ai alors préféré ne pas participer à la visioconférence programmée avec les représentants américains de cette institution en leur en expliquant les raisons de façon très transparente.

Je suis donc restée dans la police. Et aux Renseignements généraux ! En fin de compte, l’attrait pour mon métier a été suffisamment fort pour me donner, à l’époque, l’énergie de surmonter les moments éprouvants traversés.



             *

            

Car, heureusement, mes vingt-cinq ans aux Renseignements généraux n’ont pas été uniquement rythmés par mes passages dans les bureaux des juges d’instruction ! J’ai fait autre chose que répondre à des questions ! J’en ai même plutôt posé. À des informateurs, à des crapules en tout genre, des escrocs, des corrompus, des corrupteurs, des blanchisseurs d’argent… Mais aussi à de nombreux « honorables correspondants », des personnes respectables, soucieuses d’aider la police à lutter contre les malfaisants… C’était cela mon métier : aller « au contact », vérifier les informations données et si celles-ci étaient susceptibles d’intéresser mon directeur, le ministre de l’Intérieur et son cabinet, faire des « notes blanches ».

Mon dernier poste avant d’intégrer le secteur privé a été chef du service outre-mer à la DCRG. J’ai apprécié la petite équipe que j’animais. Il existait au sein de cette section une ambiance bon enfant qui n’empêchait pas, au contraire, mes collaborateurs d’exercer leurs fonctions avec sérieux et compétence.

J’ai bien sûr aimé profondément mon métier. Je l’ai exercé avec passion, peut-être avec trop de passion justement, car j’ai oublié à quel point les informations que j’ai été amenée à recueillir dans le cadre de certaines affaires et les notes que j’ai rédigées pouvaient être redoutables. C’est du reste aussi pour cela que j’ai eu la carrière la plus atypique qu’un commissaire puisse connaître.

Je sais le degré de patience, d’effort pour ne pas dire d’acharnement et de précision qu’exige ce métier. Je reconnais l’emprise sur la vie privée qu’il peut exercer car c’est une profession exigeante, difficile et captivante. Je pourrais presque affirmer que le renseignement agit comme une drogue et qu’il faut quelques années d’abstinence pour ne plus se sentir « en manque » lorsque les hasards de la vie ou la volonté de faire autre chose font que l’on ne l’exerce plus.

Je mesure aussi avec précision les jalousies – parfois les haines – mais également les chausse-trappes et les mesquineries qui alimentent l’activité du renseignement. Comme dans tout service, les guerres internes sont sans merci, mais le fait de détenir des informations confidentielles les rend plus âpres encore.

Je n’ignore d’ailleurs pas que certaines personnes, par jalousie, intérêt, méchanceté et bêtise ont profité de ma médiatisation pour rappeler, en sortant les faits de leur contexte, que j’avais été entendue comme témoin par des juges d’instruction, des policiers et des gendarmes. À l’occasion de la parution de mon troisième livre consacré aux secrets[7], j’ai pu mesurer à quel point cette jalousie peut être source de lâches méchancetés.

C’est pourquoi j’ai voulu, ici, rétablir la vérité sur un certain nombre de points. Même si, en fin de compte, cela en dérangera quelques-uns. Même si d’autres persisteront à douter, préférant leurs fantasmes non étayés à la simple vérité.

Et je vais le faire – du moins, tenter – sans amertume, sans préjugés et sans parti pris. Parce que sur tous ces sujets, chacun doit savoir.
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Chapitre 1

Décision sans appel


Printemps 1968. J’étais lycéenne, en seconde. Et, déjà passionnée par la police, j’ai proposé à l’un de mes professeurs un exposé sur le déroulement d’une enquête criminelle, ayant une certaine connaissance du droit grâce à ma mère, juriste au ministère de la Défense. Il y a toujours eu entre elle et moi une grande complicité et celle-ci a beaucoup influencé l’orientation prise l’année précédente. En effet, j’avais choisi de poursuivre en section littéraire – d’où étaient alors majoritairement issus ceux qui se destinaient à des carrières juridiques – plutôt qu’en mathématiques, section dans laquelle mon professeur de maths me poussait pourtant.

Mon père était également fonctionnaire au ministère de la Défense. Pour mes parents, l’État a toujours représenté une valeur. Ils m’ont initiée très tôt au rôle essentiel de celui-ci pour garantir les intérêts fondamentaux de l’homme, au sens du service public et aux fondements de la défense de la nation.

Ma mère, bien que toute jeune lors du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, a été agent de liaison dans la Résistance tout en poursuivant ses études à l’école supérieure, l’équivalent de notre lycée. Bien des années plus tard, elle a d’ailleurs été décorée dans l’ordre national de la Légion d’honneur pour ces faits. Ses parents eux-mêmes ont été décorés par les Anglais à la fin de la guerre pour avoir hébergé et aidé des prisonniers évadés des camps allemands, notamment des Anglais et des Hindous, à rejoindre la zone libre ou l’Angleterre. Mon père, de son côté, a été interné dans un camp allemand. Libéré à la fin de la guerre, les médecins ont dû lui ôter les trois quarts de l’estomac en raison des mauvais traitements subis. Il a eu la Médaille militaire et a été décoré dans l’ordre national du Mérite.

J’ai voulu tout connaître des événements qu’ils avaient vécus. Fière d’eux, j’ai adhéré naturellement aux idées généreuses qui guidaient leur vie. Je me suis pourtant parfois demandé, au cours des événements qui ont marqué ma carrière professionnelle, si cet engagement pour l’État avait finalement un sens.

Revenons à mon récit. Pour être certaine de ne pas dire de grosses bêtises lors de ma prestation, j’ai téléphoné au ministère de l’Intérieur afin d’indiquer que je souhaitais rencontrer un policier qui m’expliquerait les principes généraux d’une enquête. J’ai été orientée vers un commissaire de police, en poste à la prestigieuse PJ parisienne, au quai des Orfèvres.

Ce policier a très gentiment accepté de me recevoir. Le jour J, un peu intimidée, je me suis présentée au 36, quai des Orfèvres, ai indiqué l’objet de ma visite au gardien de la paix qui filtrait les entrées et, le cœur battant, ai gravi les escaliers en colimaçon jusqu’au 3e ou 4e étage, je ne sais plus exactement !

Le commissaire Raguideau était grand, mince, souriant et sympathique. Il m’a fait entrer dans son bureau puis m’a invitée à m’asseoir. La pièce était telle que je l’avais imaginée, pas très grande mais chaleureuse avec, accrochées au mur, plusieurs médailles de police provenant de divers pays. Il m’a brossé les grandes lignes de l’enquête criminelle en les illustrant d’exemples. Je lui ai parlé de mon attrait pour le métier de policier depuis l’âge de treize ans. Je me rappelle du sourire à la fois amusé et bienveillant qu’il affichait en m’écoutant !

Si j’étais tombée sur un commissaire de police récalcitrant, revêche et acariâtre, aurais-je poursuivi mon objectif, entrer un jour dans la police ? Je pense que oui car je souhaitais ardemment exercer ce métier, bien qu’à cette époque, le concours de commissaire ne fût pas encore ouvert aux femmes ; il ne le sera qu’en 1975… Mais il se trouve que le commissaire Raguideau était un homme agréable et mon désir d’exercer un jour les mêmes fonctions que lui s’est trouvé renforcé. Il m’a fait visiter la petite bibliothèque qui se trouvait au sein du 36, quai des Orfèvres, dans laquelle j’ai découvert de nombreux livres de droit pénal, d’histoire et de littérature policière. Le policier a fait en sorte que je puisse y revenir par la suite si je le souhaitais, ce que j’ai fait pendant plusieurs années, jusqu’à ce que je puisse passer le concours de commissaire, en 1979.

Mon exposé de classe, je dois l’avouer en toute modestie, a été un succès ! J’avais inventé une histoire dans laquelle un homme avait été tué, expliqué que les policiers, sur la scène d’un crime, préservaient toutes les preuves qu’ils pouvaient trouver et interrogeaient toutes les personnes susceptibles d’apporter des informations : voisins, témoins, entourage familial, amis… Puis j’avais dessiné sur le tableau noir le plan de l’appartement où avait été retrouvé le corps ainsi que l’emplacement de celui-ci et les éléments exploitables telles que les empreintes, un mégot de cigarette et des traces de sang… On ne parlait pas encore de l’ADN ! Le coupable inventé avait été confondu grâce à un interrogatoire serré dont j’avais expliqué le déroulement à ma façon : le malheureux suspect avait une lampe dans les yeux et était pressé de questions par plusieurs inspecteurs qui se relayaient sans répit jusqu’à ce qu’il avoue enfin ses méfaits ! À l’époque, la présence de l’avocat à la première heure de garde à vue n’était pas obligatoire et n’était d’ailleurs même pas concevable ! Le policier était maître de son enquête ; son objectif était de trouver le coupable et de le faire avouer, sans enfreindre pour autant les règles déontologiques et éthiques, ni les droits de la défense. On ne parlait pas des juges d’instruction dont la fonction était ignorée de la majorité de la population. Les délits et les crimes étaient affaire de police. Les dossiers financiers, quant à eux, n’alimentaient guère la presse. Seuls quelques scandales, mettant souvent en scène le milieu de la pègre, faisaient brièvement la une des journaux. Tout cela évoluera au fil du temps. Peut-être devrait-on davantage parler de changement que d’évolution. J’y reviendrai.

J’avais terminé mon exposé en citant un passage d’un livre découvert dans cette bibliothèque du 36, quai des Orfèvres et qui, pour moi, résumait très bien ce que je pensais : « La police, par la grandeur de sa mission, par l’étendue de ses moyens et par le prix qu’elle attache à sa loyauté, occupe dans l’administration de tous les pays une position exceptionnelle et primordiale[1]. » Je le pense toujours. Et j’y englobe bien entendu la gendarmerie.

Clin d’œil du destin sans doute, c’est un ami, officier supérieur de gendarmerie justement, Bernard Papallardo, qui m’offrira ce livre à l’occasion de mon anniversaire, plus de trente ans plus tard…



             *

            

Peut-être cela peut-il paraître surprenant mais je n’ai jamais vraiment été attirée par les romans policiers. La seule exception était les Maigret de Georges Simenon, parce que ces livres décrivaient plus la psychologie des personnages que l’action proprement dite. C’est cela qui me plaisait : décortiquer de quelle façon les individus arrivaient à commettre tel ou tel acte, à réagir dans un sens plutôt que dans un autre, à s’acoquiner avec telle ou telle personne. Sans que je puisse le déterminer précisément en 1968, mon attrait pour le renseignement était en fait en train de s’ébaucher.



             *

            

J’ai passé le baccalauréat en candidate libre, c’est-à-dire sans l’aide du lycée. Je ne me plaisais guère dans l’établissement où j’étais. Il y avait beaucoup de « filles à papa », peu conscientes à mon sens des vrais enjeux de la vie et qui n’existaient qu’à travers la fortune et les relations de leurs parents. Cela m’énervait au plus haut point. Il ne s’agissait pas de jalousie, j’ignore à vrai dire ce sentiment. De plus, je n’avais pas à rougir du statut social de mes parents, loin de là. Tout simplement, je ne comprenais pas que certaines réduisent le monde à leur petite personne et jugent les autres sur le degré de fortune de leurs parents, ou du moins de celui qu’elles croyaient percevoir. J’ai donc décidé de me débrouiller seule pour ne plus avoir à les côtoyer, à une époque, pourtant, où le recteur de Paris n’admettait pas que des élèves en âge d’être au lycée s’affranchissent volontairement des professeurs. J’ai quitté l’établissement où j’étais sans en informer mes parents, en faisant croire à mes professeurs que j’étais inscrite dans un autre lycée. Je dois avouer que ce mensonge m’a coûté car je n’ai jamais aimé mentir. J’ai tenté de compenser cet écart en travaillant d’arrache-pied pendant un an ! Je faisais souvent les devoirs de mes copines pour évaluer mon niveau. Si elles obtenaient une bonne note, je poussais un soupir de soulagement – elles aussi d’ailleurs – en songeant que j’étais sur la bonne voie. Je passais le plus clair de mon temps à étudier dans un café, à tel point que le gérant avait fini par me demander pour quelles raisons je n’allais pas au lycée. Je ne sais quelle avait été ma réponse mais elle avait dû être suffisamment convaincante car il ne m’avait plus posé de questions. Par prudence, j’avais malgré tout diversifié les brasseries afin de ne plus attirer l’attention. Tout en étudiant dans les cafés, j’ai gardé, trois fois par semaine, un adorable petit garçon de quatre ans, Nicolas, et je suis allée souvent dans la bibliothèque du 36, quai des Orfèvres. J’ai aussi, de temps en temps, rendu visite au commissaire Raguideau.

Et j’ai obtenu mon baccalauréat ! Avec fierté et bonheur ! Ce n’est que plusieurs semaines après avoir réussi cet examen que j’ai révélé à mes parents la façon dont je l’avais passé et les raisons de ce choix. L’effet de surprise dissipé, ils m’ont félicitée pour mon courage ou, plutôt, ma témérité !
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Au cours de cette année-là, j’avais appris une chose qui se révéla par la suite essentielle : travailler seule.

Les années ont passé rapidement. J’ai obtenu ma licence en droit (quatre ans à l’époque) à la faculté d’Assas de Paris, homologuée en tant que maîtrise en droit, lors de la réforme des diplômes universitaires. On ne parlait pas encore de master ! Durant ces études à Assas, mon côté indiscipliné s’est à nouveau manifesté en troisième année avec le choix de l’examen final. Une décision risquée puisque, la réussite étant basée uniquement sur les notes obtenues lors de cet examen, la plupart des étudiants choisissaient le contrôle continu qui permettait de prendre en compte les notes en cours d’année, dans le cadre des TD, donc de pondérer un éventuel mauvais résultat à l’examen final. J’avais pris cette décision afin d’être plus libre et de faire ce qui me tentait depuis un certain temps, exercer un emploi, même à temps partiel. Le monde du travail m’attirait ; j’avais hâte de m’insérer dans la vie active avant même de passer le concours de commissaire de police qui restait mon objectif prioritaire. J’ai donc trouvé un emploi administratif à la faculté jusqu’à la fin de mes études puis, après l’obtention de ma licence, tout en préparant un DESS (un Master 2 maintenant), j’ai été chargée de cours en droit civil et en droit commercial, donnés dans le prestigieux lycée Henri-IV.

Entre-temps, le concours de commissaire a été enfin ouvert aux femmes. J’étais cependant consciente que le très petit nombre de postes qui leur était réservé rendait difficile la réussite à ce concours. J’ai donc décidé de passer d’autres concours de catégorie A de la fonction publique avant de présenter celui de commissaire de police, afin d’évaluer mes connaissances en droit et de mieux domestiquer le stress des épreuves.

La règle incontournable des « trois fois[2] » dans les concours de la fonction publique oblige à les présenter avec un maximum de préparation. Les candidats sont nombreux et ont un bagage universitaire en général supérieur à ce qui est demandé pour passer le concours. Bref, la concurrence est rude. C’est vrai aujourd’hui ; c’était vrai aussi à mon époque.

J’ai été reçue aux écrits des concours que j’avais passés. Je suis allée aux oraux de certains d’entre eux, sans véritable enthousiasme car le métier proposé ne m’intéressait pas ; j’y allais surtout pour savoir comment se déroulait le « grand oral », cette épreuve tant redoutée de culture générale où, après avoir planché pendant une demi-heure sur un sujet tiré au sort, on se doit de répondre aux questions les plus diverses d’un jury composé de plusieurs personnes. Je n’ai jamais tenté l’Ena, la fameuse École nationale d’administration : la police m’attirait, tout ce qui touchait à la défense nationale aussi, mais pas l’administration en tant que telle dont j’avais une image mitigée.
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Le 15 février 1979, je me suis lancée et ai passé le concours de commissaire de police. Pour les concours, externes et internes[3], le nombre de postes était différent selon le sexe. Pour les femmes, celui du concours externe se comptait sur les doigts de la main alors qu’il y avait une quarantaine de postes pour les hommes. De mémoire, il n’y avait que deux postes pour les femmes du concours interne, une vingtaine pour les hommes…

Le 21 avril 1979, j’ai reçu une lettre de la Direction générale de la police nationale m’informant que j’étais admissible aux écrits et que je devais me présenter aux oraux ainsi qu’aux épreuves physiques, les 16 et 17 mai suivants. Mon rêve prenait forme mais il restait à franchir le dernier obstacle et non le moindre, l’admission au concours !

La vie est jalonnée de joies multiples mais elle est aussi ponctuée de déceptions. Dans la nouvelle lettre que j’ai reçue de la Direction générale de la police nationale le 7 juin, j’ai appris que j’avais obtenu un total de 206,20 points ; or la dernière candidate déclarée admise avait obtenu 229 points… L’épreuve de langue étrangère m’avait été fatale ; je n’avais eu que 7 sur 20 ! Avec un coefficient 2, cela ne pardonnait pas !

Le fait d’avoir été admissible aux écrits me donnait la possibilité d’intégrer l’École supérieure de la police nationale de Cannes-Écluse qui formait les inspecteurs de police. Je n’ai pas hésité et y suis entrée le 1er octobre 1979, bien décidée à repasser le concours de commissaire de police l’année suivante. Ce que j’ai évidemment fait…
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Je n’ai jamais regretté ma courte expérience en tant qu’inspecteur de police (la mode n’était pas encore à la féminisation des noms de métier !). J’ai été élève inspecteur pendant un an puis inspecteur stagiaire et enfin inspecteur titulaire, affectée aux Renseignements généraux.

En tant qu’inspecteur stagiaire, j’ai travaillé quelque temps dans le commissariat proche de mon domicile. J’ai pu apprécier la disponibilité et l’engagement des fonctionnaires confrontés quotidiennement à la détresse humaine sous toutes ses formes. Un meurtre qui s’était produit dans l’arrondissement m’a beaucoup marqué. Un homme d’une trentaine d’années avait tiré à la carabine sur une jeune fille qui discutait avec ses amies. Il ne la connaissait pas ; il l’avait tuée uniquement parce que, avait-il expliqué, il la trouvait laide. J’avais assisté à une partie de son interrogatoire, effarée qu’un individu puisse commettre un tel acte. J’avais également perçu que l’enquête criminelle n’était pas ce que j’aimerais le plus parmi les différentes voies qu’offrait la police. En revanche, les stages effectués ensuite à la DST et aux RG m’avaient passionnée. C’était le renseignement qui m’attirait et parmi les services de renseignements, sans aucun doute les RG.
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Une fois titularisée, j’ai été affectée aux RGPP[4], à la section économique. Je garde de cette époque un souvenir très agréable, tant sur le plan humain qu’opérationnel. J’ai appris le métier d’agent de renseignements en allant au contact, c’est-à-dire en rencontrant des personnes susceptibles d’apporter des informations dans un domaine donné ou sur une affaire particulière. J’ai appris la patience (ne jamais forcer le correspondant à dire ce qu’il sait mais attendre qu’il soit disposé à le faire), la ténacité (il ne faut jamais baisser les bras même si l’on n’obtient pas rapidement un renseignement) et la rigueur (ne jamais dénaturer une information et toujours la recouper).

C’est ainsi que j’ai pris des contacts avec les dirigeants du monde agricole qui avaient un poids économique non négligeable. Ayant toujours vécu à Paris, je savais à peine différencier un champ de maïs d’un autre de tournesol, et pas du tout une vache d’un bœuf ! Au bout de quelques mois, j’avais néanmoins noué des relations solides, presque amicales avec ces dirigeants. Ils avaient pris le temps de m’expliquer les rudiments de l’élevage et des cultures. Le fait que je sois une femme s’est même révélé être un atout et non un handicap, comme je le craignais au départ. Ils avaient senti que j’étais avide de connaissances. Je voulais aussi comprendre les stratégies qu’ils mettaient en place pour faire face aux mauvaises saisons, à l’acheminement coûteux des fruits et légumes, aux quotas européens qui touchaient l’élevage… Je les écoutais, lisais des livres sur le sujet, rencontrais des agriculteurs. Je faisais mon travail de RG.

Parmi les différents univers auxquels je me suis intéressée, la confection et la vente du tissu ont été une découverte. J’ai été invitée à des colloques sur ce secteur d’activité par les organisateurs qui, à l’époque, étaient soumis à la concurrence de certains pays étrangers émergents tels que la Chine. J’ai discuté avec des responsables d’entreprises s’inquiétant de la déloyauté commerciale à laquelle ils étaient de plus en plus soumis et, par là même, pris conscience de l’intérêt évident que je portais au renseignement économique et du plaisir que j’éprouvais à « aller au contact », c’est-à-dire à rencontrer des personnes de tous horizons.

Avant d’aller aux RGPP, j’avais connu brièvement la DCRG. Je me rappelle ainsi encore du bureau sombre dans lequel je me tenais avec deux autres collègues. Lesquels n’étaient jamais allés « au contact », ne savaient pas ce que cela impliquait et ne souhaitaient surtout pas le savoir. Ils restaient toute la journée au ministère, y travaillaient (c’est-à-dire corrigeaient les notes de ceux allant sur le terrain), y mangeaient et ne sortaient qu’en fin de journée pour rentrer chez eux. De ce passage à la DCRG, j’ai gardé longtemps un souvenir consterné, jusqu’à ce que je constate que tous les collègues affectés en direction centrale n’étaient pas comme eux, heureusement !
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Entre-temps, en février 1980, j’avais repassé le concours de commissaire de police et avais été déclarée admissible. Un peu plus d’un mois plus tard, je m’étais rendue aux oraux le cœur battant. J’avais le sentiment de m’être relativement bien sortie des épreuves, y compris en langue étrangère où j’avais fait un effort surhumain pour pouvoir soutenir une conversation ! Mais il n’y avait que cinq postes pour le sexe féminin et beaucoup de candidates ! J’attendais donc prudemment les résultats.

Le jour des délibérations, en juin, l’un de mes collègues m’a appelée pour me livrer la bonne nouvelle : j’étais admise ! Par prudence, il m’a conseillé d’attendre l’officialisation des résultats avant d’en parler à quiconque. Cela ne m’a pas empêchée de boire le champagne le soir même avec mes parents. Mais je ne me doutais pas qu’une mauvaise surprise allait entacher notre joie quelques jours plus tard.

Que s’était-il passé lors de cette délibération ? Le président du jury, policier à l’ancienne mode et surtout misogyne, voyait d’un œil sombre l’arrivée des femmes dans la police. Le fait que l’administration leur ait accordé cinq postes du concours externe et deux du concours interne, c’est-à-dire sept en tout, lui paraissait inconcevable. Il a donc décidé d’attribuer à un candidat masculin du concours interne l’un des postes réservés à une candidate du concours externe, moi en l’occurrence, estimant sans aucun doute qu’il y avait déjà bien assez de reçues ! Or, compte tenu des points obtenus et du fait que j’appartenais bien au sexe féminin, ce poste me revenait et ne pouvait, en toute hypothèse, être donné à un candidat du concours interne.

Le vice-président du jury, magistrat, était intervenu, lors de la délibération, pour souligner le caractère illégal de cette décision et m’en a informée.

Un soir de ce début juin 1980, mes parents et moi-même avons longuement discuté, comme nous le faisions à chaque fois qu’il fallait trouver une solution à un problème épineux. Mon intention était de faire un recours gracieux. Avec eux, j’ai pesé le pour et le contre. Mes parents approuvaient ma démarche, estimant que je subissais une injustice et que c’était au ministre de la réparer. Nous avons donc rédigé ensemble le recours gracieux que j’ai envoyé au ministre de l’Intérieur le 6 juin 1980.

Lorsque je me remémore ces moments, c’est surtout cette complicité entre mes parents et moi qui occupe mes pensées. Je n’ai en effet jamais été seule dans les périodes difficiles car ils ont toujours été à mes côtés comme j’ai toujours été à leur côté. Aujourd’hui, ma mère et moi entretenons, bien évidemment, cette connivence.

Comme nous nous y attendions, le recours gracieux a été rejeté. Mais il fallait le faire pour pouvoir ensuite porter l’affaire devant le Conseil d’État. Avec l’aide de mes parents, j’ai à nouveau rédigé le recours remis à Me Lyon-Caen, avocat choisi sur les conseils d’un ami magistrat, pour me défendre.

Le Conseil d’État a rendu son arrêt le 30 avril 1982. Une date historique ! Tant attendue, tant redoutée aussi ! L’arrêt a marqué les esprits car il a annulé la délibération du 5 juin 1980 des jurys des concours de recrutement des commissaires de police, ainsi que la décision du 4 juillet 1980 du directeur du personnel et des écoles de la police nationale, qui déclaraient le candidat du deuxième concours reçu à la place d’une candidate du concours externe. L’administration a donc été condamnée pour sexisme, une première dans l’histoire du ministère de l’Intérieur ! Les quatre concours de commissaire de police de l’année 1980 se sont vus annulés tant que le candidat du concours interne demeurerait inscrit sur la liste des candidats reçus. Je me souciais peu des commentaires qui allaient être faits, bons ou mauvais : j’avais gagné une partie ; restait à remporter la suivante : entrer à l’École des commissaires de police. Le directeur du personnel du ministère de l’Intérieur, Philippe Bonnecarrère, avait pris fait et cause pour mon dossier après avoir pris connaissance de mes arguments, fait vérifier la réglementation en la matière et demandé mes épreuves du concours. Normalement, le candidat reçu illégalement devait repasser le concours de commissaire de police. J’ai accepté cependant qu’il reste sur la liste des reçus et j’ai intégré l’école de Saint-Cyr-au-Mont-d’Or en septembre 1982. Avec deux ans de retard… Et, sans doute, la réputation de ne pas avoir froid aux yeux ! Cela dit, j’attends encore les remerciements du commissaire de police qui a pris ma place…
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Contrairement à l’école de Cannes-Écluse où j’avais appris le métier d’inspecteur, je n’ai pas gardé un souvenir plaisant de Saint-Cyr-au-Mont-d’Or. L’établissement est pourtant bien situé, dans un cadre verdoyant, non loin de Lyon où j’aimais m’échapper à l’époque. Mais l’individualisme des élèves commissaires teintait les relations d’une certaine fausseté. L’esprit d’équipe existait peu.

Malgré tout, ma promotion, la 34e, réussira une performance. Grâce à l’action d’un commissaire, nous avons pu en effet choisir nos affectations, à l’issue de la scolarité, sans recours au classement, et en nous entendant préalablement lors d’une réunion dans l’amphithéâtre principal. Je doute que la direction de l’école ait apprécié cette façon de nous organiser tant celle-ci remettait indirectement en cause l’essence même des examens de fin d’année et la valeur du classement qui s’ensuivait.

En tout cas, cela m’a permis de choisir le poste d’adjoint à la section presse des RG de la préfecture de police de Paris. Non seulement j’étais commissaire de police à Paris, mais encore aux Renseignements généraux ! Mon bonheur était complet !





1- 

           « La police dans l’État. Le rassemblement des fonctionnaires. 20 mai 1948 », dans le livre La Police, son histoire, Henry Buisson, 1951.
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           Il n’est pas possible de se présenter plus de trois fois aux épreuves d’un même concours de la fonction publique.
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           En fait, il existait deux concours externes et deux concours internes compte tenu du nombre de postes réservés, d’une part aux femmes, d’autre part aux hommes.
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           Les Renseignements généraux de la préfecture de police de Paris.







Chapitre 2

Des débuts prometteurs


Rien n’est plus délicat et difficile que la recherche de renseignements. Elle fait appel à la rigueur, à la patience mais aussi au sens critique et à l’honnêteté intellectuelle. Ce métier passionnant mais exigeant accapare la vie, la façon de penser, la manière d’appréhender les choses et les êtres.

Comme tous ceux qui aiment le renseignement, je suis une insatiable curieuse, prête à « savoir » même si, dans l’immédiat, ce savoir ne me sert pas à grand-chose. Ce n’est pas une curiosité malsaine mais une attention particulière pour tout ce qui existe, tout ce qui se fait, se défait, se construit ou se transforme. L’exercice de ce métier aiguise cet appétit tout au long de la vie.

Le renseignement n’existe pas sans « source » humaine car c’est bien elle qui va révéler des faits, dénoncer des agissements, expliquer des alliances… C’est ce qui constitue la richesse de ce métier et c’est en cela que je l’ai aimé plus que toute autre chose. Pour pouvoir faire appel à des « sources » humaines, il faut avoir un carnet d’adresses important, mais il faut surtout aimer le contact, le provoquer si besoin et, surtout, l’entretenir.
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Dans les services de renseignements, il existe toute une terminologie pour désigner la personne qui, de façon régulière, est amenée à rencontrer un agent. « Indicateurs », « indics » dans le langage courant, « informateurs », « honorables correspondants » ou « correspondants privilégiés », « sources », « aviseurs », « cousins », « espions »… Ces appellations ne m’ont jamais véritablement plu. Elles ont une connotation péjorative rappelant, dans « l’inconscient » collectif, le délateur des années quarante agissant par intérêt ou par vengeance. Or j’ai toujours eu de la considération pour ceux qui m’apportaient des informations, quelles que soient leurs motivations. De façon générale, le mépris se marie mal avec le renseignement. En effet, la personne qui approche un service spécialisé accepte de se dévoiler en partie, ne serait-ce qu’en donnant son identité et en évoquant ses activités professionnelles. Elle sait que les informations qu’elle apporte peuvent éventuellement mettre en œuvre des opérations de police judiciaire, telles que des arrestations, des gardes à vue, des perquisitions… Sa ou ses motivations doivent donc être suffisamment fortes. Et celles-ci ne sont pas exclusivement financières ! Si, en matière de grand banditisme, de terrorisme, de trafics de drogue, d’armes ou de prostitution, l’appât du gain peut être à l’origine de quelques renseignements, cela est beaucoup moins vrai dans le domaine économique et financier. Certes, l’espoir d’obtenir une faveur ou une information en échange du renseignement donné, le désir de se venger, voire d’échapper à des pressions peuvent être à l’origine de la démarche de tel ou tel. Mais, comme je l’ai souvent constaté, le besoin de se rendre utile, d’être écouté, considéré, de faire cesser une injustice et d’avoir le sentiment d’aider la police ou la justice à remplir leurs missions sont souvent les véritables buts.

De toute façon, lorsqu’une personne prend un risque en rencontrant un agent de renseignements, le capital-confiance qu’elle accorde à ce dernier est alors essentiel. Il convient donc de ne pas la décevoir.
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Bien sûr, les desseins des informateurs ne sont pas toujours angéliques, loin de là. Certains d’entre eux, en effet, ont une démarche plus pernicieuse. Ils espèrent, moyennant quelques renseignements, souvent du reste de bonne qualité, pouvoir, lorsque cela les arrangera, faire état de leur « collaboration ». Souvent, pour minimiser leur responsabilité dans des affaires douteuses où ils sont partie prenante, ils n’hésitent pas à affirmer, en effet, qu’ils agissent sous contrôle d’un service de renseignements et rendent compte régulièrement de leurs activités à tel ou tel fonctionnaire même si cela est faux.

J’en ai rencontré. Notamment un individu qui m’avait livré des informations sur un trafic d’armes dont il avait connaissance et qui avait oublié d’évoquer le circuit de financement douteux dans lequel il était, non plus spectateur, mais acteur ! Devant le juge, il avait affirmé m’avoir informée de l’existence de ce circuit et avoir même agi sous mon contrôle. Heureusement, l’enquête avait démontré aisément qu’il avait agi seul. Mais le danger d’une telle situation est réel ! Par bonheur, ces cas sont rares même si une « bonne police » de renseignements consiste aussi à fréquenter des voyous pour mieux les démasquer. La seule sauvegarde pour le fonctionnaire est d’informer régulièrement sa hiérarchie par des notes. Personnellement, je n’ai jamais enfreint cette règle.

Mais soyons clairs : la plupart des personnes qui m’ont contactée avaient une démarche limpide qui méritait attention et considération.
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Comme la plupart des agents de renseignements, je n’ai pas eu de moyens coercitifs à ma disposition, tels que la garde à vue ou la perquisition, afin de forcer quelqu’un à dire ce qu’il savait. Mes plus grands atouts ont été la patience, la capacité d’écoute et la connaissance la plus précise possible de la personne qui m’informait et du domaine dans lequel elle évoluait.

Lors des contacts que j’ai eus, mon but était d’établir une relation de confiance. Celle-ci reposait nécessairement sur le temps. Je devais apprendre à connaître celui ou celle qui acceptait de me parler, à évaluer son degré de sincérité, à comprendre ses motivations profondes. De son côté, l’interlocuteur savait précisément qui j’étais et quelle était ma fonction. Je lui garantissais toujours l’anonymat. Je n’ai d’ailleurs jamais dérogé à cet engagement vis-à-vis de ceux qui acceptaient ou souhaitaient me rencontrer ; et je n’ai jamais utilisé de moyens injustes, irréfléchis et malsains pour amener telle ou telle personne à dire ce qu’elle savait.

Durant mes vingt-sept ans aux RG, j’ai obtenu en grande partie mes informations grâce aux contacts entretenus dans différents milieux professionnels. Je n’ai que très rarement recouru au renseignement « fermé », c’est-à-dire non accessible à tous. Car, contrairement à l’image qu’en donnent périodiquement les médias, les RG n’utilisent pas, pour s’informer, que des sources « fermées ». De façon générale, le renseignement s’obtient plutôt par la collecte d’informations « ouvertes » et le contact humain. Mais il est évident que le choix des moyens aussi dépend des missions : traquer un trafiquant, infiltrer le milieu terroriste ou répertorier des sectes dangereuses nécessite de recourir à des sources « fermées ». L’enquêteur s’appuie alors sur des « indics », agit à « couvert » pour se protéger. En revanche, surveiller un affairiste, prévenir une OPA sauvage sur un groupe industriel, identifier un réseau de corruption ou anticiper la chute des cours de la Bourse demande le recours à des sources « ouvertes ». Je contactais donc des chefs d’entreprises, j’utilisais des moteurs de recherche informatiques, je me procurais des rapports… Bref, j’agissais à « découvert ».

Parmi les nombreux correspondants rencontrés au cours de ma carrière, bon nombre d’entre eux étaient attirés par les RG et acceptaient de me révéler certains faits afin d’être en contact, à travers moi, avec ce service. Le fait que je les écoute, que je les considère était tout aussi important – sinon plus – que leur besoin de se rendre utile, de faire cesser une injustice ou d’avoir le sentiment d’aider la police à remplir ses missions. Même si peu osaient l’avouer – ou acceptaient de le reconnaître !
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Lorsque je suis arrivée aux RGPP, en 1984, comme commissaire de police, il était évident pour moi que les services de renseignements – et les RG en particulier – devaient jouer un rôle majeur au sein de la démocratie. À cette époque, les fonctionnaires des RG consacraient la majeure partie de leurs activités à renseigner le pouvoir dans les domaines social et politique. Les manifestations de rue, très nombreuses, occupaient plusieurs dizaines de « RG » à temps plein et des commissaires de police, pourtant en charge d’autres secteurs d’activité au sein de cette direction, étaient régulièrement réquisitionnés pour diriger des équipes d’inspecteurs sur le terrain. C’est ainsi que, lors de mouvements sociaux importants, j’ai encadré à diverses reprises des policiers chargés de suivre les manifestants afin, notamment, de déceler d’éventuels perturbateurs. J’étais sur le « terrain » avec mon équipe et cette participation active à la vie du renseignement m’a toujours plu. Comme nous étions tous dotés d’appareils de communication, des talkies-walkies (les portables n’existaient pas !) qui permettaient de transmettre des informations à l’état -major des RGPP et d’être en contact avec les collègues, les manifestants nous repéraient assez vite en raison de la présence de ces appareils assez encombrants portés en bandoulière. Ce n’était guère gênant lors de rassemblements pacifiques ; cela le devenait lorsque les manifestations étaient belliqueuses et que nous devions affronter l’hostilité directe des participants. À ce sujet, un moment éprouvant me revient en mémoire. Un jour, la voiture de service dans laquelle nous nous trouvions fut secouée dans tous les sens par des manifestants furieux. J’ai alors eu très peur qu’ils retournent le véhicule, comme cela était arrivé lors d’un autre conflit. Heureusement, les personnes chargées par les syndicats de canaliser le cortège nous ont tirés de ce mauvais pas !

J’ai appris à compter les manifestants grâce à un inspecteur chevronné. Contrairement à ce que l’on peut croire, cet exercice exige un vrai savoir-faire. Nous confrontions nos résultats avec ceux obtenus par nos collègues de la Sécurité publique afin de donner des chiffres concordants et les plus proches de la réalité. Nous en discutions également avec les représentants syndicaux sur place qui contestaient, souvent par principe, notre évaluation.

Les informations transmises par les équipes RG permettant au préfet de police et au ministre de savoir en temps réel ce qui se passait et de prendre des décisions adéquates, j’étais satisfaite de contribuer à cette mission. J’ai d’ailleurs été impressionnée par la façon qu’avait la préfecture de police de Paris de gérer ces actions de protestation. Que ce soit les RG ou la Sécurité publique, chacun avait un rôle précis à jouer (suivre les manifestants, surveiller les perturbateurs, s’assurer qu’il n’y avait aucune personne suspecte juchée sur un toit, une arme à la main…) ; chacun devait régulièrement faire état de sa position, de l’évolution du cortège et de l’ambiance de la manifestation. Des petites équipes mobiles étaient prêtes à agir en cas de problème. Il ne s’agissait pas de « fliquer » les manifestants mais de s’assurer que tout se passait calmement.
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Le renseignement politique avait aussi toute sa place à l’époque, voire une place à part au sein des RG. Les postes qui se libéraient au sein de la section politique étaient très convoités et y être affecté relevait de la promotion. Plus de dix ans plus tard, en janvier 1995, il sera mis fin au suivi de l’activité et du fonctionnement interne des partis politiques par les RG. Une page importante de l’histoire de ce service allait se tourner alors.

Personnellement, je ne me suis jamais intéressée au renseignement politique, ni à la vie politique en général. Les alliances, les mésalliances, les tractations entre partis, courants, clans me passaient au-dessus de la tête. Un désintérêt qui aura des conséquences, bien plus tard, quand il s’agira d’identifier le mystérieux corbeau apparu dans le cadre de l’affaire Maillard et Duclos puis dans celui de l’affaire des HLM de Paris…

Par contre, le renseignement économique, entrevu rapidement en tant qu’inspecteur, continuait à m’attirer. Il n’avait pas encore l’importance acquise quelques années plus tard, mais commençait à intéresser le pouvoir. Aussi, diverses notes étaient-elles rédigées journellement par les RGPP sur la situation, le rôle et les cercles d’influence des responsables évoluant dans ces domaines. Il ne s’agissait pas d’espionner ceux-ci mais d’appréhender les mutations économiques. Ces responsables connaissaient d’ailleurs pour la plupart les RG et acceptaient de rencontrer leurs agents afin de leur faire part des préoccupations ou des évolutions de leur secteur d’activité.
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Mais en 1983, en tant qu’adjointe de la section « presse », je ne me souciais pas encore des enjeux économiques et financiers. Je m’intéressais principalement aux restructurations concernant les secteurs journalistique, littéraire, radiophonique, télévisuel et cinématographique.

Je souris encore en pensant à l’émoi, ou en tout cas l’interrogation, que j’ai dû créer chez un acteur qui commençait à être connu, André Dussolier. Un jour, je l’avais appelé et avais demandé à le rencontrer. Il y avait à ce moment-là des actions de protestation de la part d’un certain nombre d’intermittents du spectacle et je souhaitais avoir l’analyse d’un acteur ayant souligné publiquement les difficultés rencontrées par ces personnes.

Nous nous étions retrouvés dans une brasserie du quartier Montparnasse. Je m’étais présentée et lui avait expliqué ma démarche. Il avait accepté volontiers de répondre à mes questions sur les évolutions que subissait le milieu du spectacle, mais j’avais perçu que, tout en me les expliquant, il se demandait pourquoi les RG s’intéressaient spécialement à lui. Je suis certaine qu’il n’a pas véritablement cru mon petit discours d’introduction pourtant très sincère.
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Après la section « presse », j’ai eu la chance d’être affectée à une section, aujourd’hui disparue, chargée de mettre en forme les notes d’information rédigées par les différentes sections des RGPP et de les transmettre au préfet de police, au ministre et/ou à la Direction centrale des RG, selon leur degré d’importance ou d’intérêt. J’avais, certes, abandonné le « terrain » mais je bénéficiais, au sein de cette nouvelle section, d’une vision précise de la production journalière des RGPP et des critères qui présidaient à l’envoi de telle ou telle note à l’un ou l’autre de ces responsables, voire à tous selon le cas. C’était une autre expérience, tout aussi enrichissante que celle que j’avais précédemment vécue. Je ne me suis jamais offusquée que certaines notes ne soient pas adressées à la Direction centrale alors qu’à mon avis, elles auraient pu l’intéresser. Mon esprit « RGPP » et la mauvaise impression que j’avais gardée de la DCRG y étaient indéniablement pour quelque chose.

De toute façon, à la PP, il était hors de question de discuter les ordres ! L’esprit y était militaire, l’individu en tant que tel ne comptait guère. L’intérêt de la « maison » et celui du service public prévalaient. Et c’est en partie pour cela que je m’y sentais bien.
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Entre 1985 et 1995, tout en gardant leurs missions traditionnelles, les RG se sont orientés petit à petit vers de nouveaux objectifs liés aux mutations de la société, tels que les violences urbaines, la surveillance des groupes à risques, la lutte contre le blanchiment de l’argent ; ils ont aussi axé leurs missions sur le suivi et l’analyse des faits de société à grande résonance médiatique tels que la marginalité, les sectes, la pédophilie, les affaires judiciaires défrayant la chronique ou les soirées « rave[1] »… J’ai vécu cette évolution avec contentement car elle m’a permis, en 1988, de prendre la responsabilité de mon premier service, sur le site de la Défense, au cœur des entreprises les plus importantes ! Je prenais pied dans un domaine qui allait me passionner mais qui allait être aussi pour moi source de bien des soucis.

Jacques Fournet était alors directeur central des Renseignements généraux. Il avait décidé de créer des services économiques et financiers pilotes sur des sites où étaient implantées de grandes entreprises tels que Rungis, Garonor et la Défense. J’ai posé ma candidature pour la Défense, endroit qui me plaisait malgré l’insécurité y régnant alors. En effet, des bandes rivales de jeunes venaient régulièrement s’affronter sur le parvis, cassant au passage les vitrines des commerces voisins.

J’ai rencontré le directeur de cabinet de Jacques Fournet, Bernard Besson, chargé de faire le tri parmi les candidatures. Nous avons discuté assez longuement de l’intérêt à développer le renseignement économique et financier dans une société de plus en plus concurrentielle et mondialisée. Ma façon de concevoir le rôle de chef d’un service économique et financier implanté à côté des sièges sociaux des entreprises les plus importantes lui a plu. Désignée quelques semaines plus tard, j’ai fait un stage de trois semaines à l’université de Malakoff pour mettre à niveau mes connaissances comptables et financières. J’ai ensuite constitué une petite équipe de jeunes policiers animée par Daniel B., un chef de groupe dynamique. J’avais la chance que mon service soit directement rattaché à la Direction centrale et non, comme les autres services économiques et financiers créés en même temps que le mien, au directeur des RG du département dans lequel chacun d’eux était implanté. Je bénéficiais aussi d’un petit budget pour couvrir les frais de restaurant lorsque nous invitions des correspondants. Au début, je dépassais souvent la somme qui m’était allouée et je payais sur mes fonds personnels les déjeuners avec mes correspondants. Au bout d’un an, mon budget a été augmenté et j’ai pu les inviter plus aisément. Je notais scrupuleusement toutes mes dépenses ainsi que celles de mes collaborateurs sur un carnet en y agrafant les factures. J’avais également une somme d’argent pour récompenser mes collaborateurs, en fonction de la qualité des renseignements qu’ils allaient obtenir.

Il fallait prouver que notre service avait sa raison d’être et que Jacques Fournet avait eu raison de nous faire confiance. J’ai fixé des objectifs et nous sommes partis sur le « terrain », à la rencontre des responsables qui accepteraient de nous recevoir et surtout de nous parler. Framatome, Technip, Elf, BP, Exxon, Rhône-Poulenc, Rank Xerox, Creusot Loire Industrie, Ernst et Young International, Thomson, Péchiney… et bien d’autres dominaient le parvis de la Défense et représentaient, pour moi, autant de secrets jalousement gardés !

Je dois dire avec une certaine fierté que nous avons réussi notre challenge assez rapidement ! Plusieurs responsables de ces grandes entreprises avaient accepté de nous recevoir. Et puis, progressivement, nous avons commencé à enquêter sur des affaires de corruption, de trafics d’armes, de chantage…
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Un jour, alors que nous nous activions depuis plusieurs mois et que notre production de notes commençait à être appréciée du directeur central Jacques Fournet, Bernard Besson m’a téléphoné pour m’indiquer qu’un brigadier de police se serait tué en se jetant du haut d’une tour du site de la Défense. Il ne connaissait pas son identité ; la seule précision qu’il avait obtenue était que sa mort serait directement liée à une affaire financière. J’ai alors mis ma petite équipe au courant et lui ai demandé d’enquêter pour vérifier, dans un premier temps, si l’information était exacte puis, si elle l’était, de connaître l’identité de ce brigadier et, enfin, de quelle affaire financière il s’agissait et pour quelles raisons elle aurait provoqué sa mort.

Après plusieurs jours d’investigations, nous n’avons débouché sur rien de concret. Nous avions seulement la certitude qu’aucun brigadier de police ne s’était jeté du haut d’une tour de la Défense. J’en arrivais donc à douter du renseignement communiqué à Bernard Besson. Mais une sorte d’intuition me poussait à persévérer. À bon escient puisque l’un de mes contacts aux RGPP m’a confirmé, quelque temps après, qu’un sous-officier de police s’était suicidé avec son arme de service, non pas chez lui, mais derrière un supermarché. C’était une piste, ténue certes, mais une piste.

Mes collaborateurs ont alors axé leurs investigations sur ce policier. L’un d’entre eux est revenu avec des précisions qui se révéleront essentielles : il s’agissait bien d’un brigadier ; son nom : Daniel Voiry ; il était en relation avec un promoteur immobilier en vue sur Paris, Christian Schwartz, lui-même en contact avec Christian Pellerin, fondateur du quartier de la Défense.

L’affaire BP venait de commencer…

Elle allait être à l’origine d’une étroite et longue collaboration entre mon collègue de police judiciaire et moi-même pour connaître les tenants et les aboutissants de la vente de la tour BP et tenter de savoir le rôle exact de ce brigadier.

Cette affaire allait s’avérer complexe à bien des égards ; inquiétante aussi puisqu’elle entraînera la mort de plusieurs personnes.

Ce fut, pour moi et mon équipe, notre première grande affaire…




1- 

           Pour ceux que cela intéresse, voir les principales instructions de la circulaire du ministre de l’Intérieur du 3 janvier 1995 sur la réorientation des missions des Renseignements généraux.






Chapitre 3

Attention, danger !


J’ai eu le privilège de travailler sur un grand nombre de dossiers financiers. Et j’emploie à dessein le terme « privilège » tant je considère que le fait d’exercer un métier passionnant fait partie des bonheurs de la vie, ce qui n’est pas le cas de bien des personnes qui se rendent à leur travail sans plaisir particulier.

Certains de ces dossiers ont impliqué des hommes politiques, des grands groupes industriels et ont eu des prolongements médiatiques importants. Quelques-uns resteront même sans doute à jamais dans ma mémoire en raison de leur complexité, de leur dimension, mais aussi de la personnalité même des protagonistes.
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L’affaire de la tour BP en fait partie. Christian Pellerin, qui en était au centre, s’est révélé être une personnalité atypique ayant la réputation d’exercer un pouvoir pratiquement sans partage au cœur de ce quartier d’affaires. Détenteur incontestable de secrets, ce businessman s’est sans doute cru longtemps à l’abri. Sa garde à vue dans l’affaire de la tour BP, le 15 janvier 1992, a marqué un tournant : pour lui sans aucun doute mais aussi pour le monde industriel. Un patron, et l’un des plus célébrés, dut s’expliquer sur ses agissements et, qui plus est, dans un cadre coercitif. Cela signifiait que le monde économique n’était plus hors d’atteinte, comme il semblait que ce fut le cas jusqu’alors.

Le monde politique avait, lui aussi, subi l’année précédente les premiers contrecoups de l’affaire Urba qui portait sur des soupçons de financement occulte du Parti socialiste. La police et les juges entraient d’un coup, et sans ménagement, au cœur de ces deux citadelles.

Christian Pellerin m’a particulièrement intéressée et, avec lui, les affaires dans lesquelles il est apparu. Il fallait sans aucun doute une personnalité audacieuse pour créer le quartier de la Défense. Fallait-il pour autant que cette ingéniosité s’accompagnât de dérives ? Mais, dans le fond, s’agissait-il bien de dérives pour lui ? L’influence réelle ou supposée des réseaux dans lesquels ce chef d’entreprise évoluait pouvait lui laisser penser que tout était permis.

Il faut également reconnaître qu’à la fin des années 1980, la lutte contre la délinquance « en col blanc » n’avait pas encore l’ampleur prise dix ans plus tard. Quelques textes législatifs et réglementaires la combattaient mais les marchés publics, notamment, étaient sources de pots-de-vin, de versements occultes et de compromissions. Certains secteurs professionnels étaient également plus soumis que d’autres à la corruption, par exemple l’immobilier.

Et pourtant, curieuse, la police l’a été sans aucun doute ! Police judiciaire et police de renseignement ; c’est-à-dire le commissaire Jean-Paul Bouzin et moi-même, complices pendant plusieurs mois à travers le dossier passionnant de l’affaire de la tour BP, suivie de près par les ministres de l’Intérieur et de la Justice d’alors, par l’ex-CGE (aujourd’hui Vivendi), par des hommes d’influence et par le monde politique. De quoi prendre le risque d’y laisser quelques plumes…



             *

            

Jean-Paul Bouzin m’a téléphoné un matin. Nous ne nous connaissions pas encore. Il souhaitait me rencontrer au sujet d’un dossier dont il était chargé. Nous étions convenus de nous voir le lendemain à mon bureau, sur le site de la Défense. Jean-Paul m’a alors expliqué le but de sa démarche : une information judiciaire concernant la vente de la tour BP venait d’être ouverte au sein du cabinet du juge Delahaye. Le nom de Christian Pellerin apparaissait et, étant chargé de faire la lumière sur des irrégularités financières et fiscales qui se seraient produites lors de cette vente, il voulait savoir qui était exactement le promoteur de la Défense et ce que j’en pensais.

La démarche de Jean-Paul Bouzin s’avérait novatrice. En effet, les deux directions auxquelles nous appartenions respectivement avaient, globalement, comme je l’ai préalablement souligné, des objectifs différents, l’une agissant dans un cadre judiciaire et utilisant des armes coercitives telles que les gardes à vue, les perquisitions et les auditions de témoins ; l’autre renseignant le pouvoir grâce à des sources ouvertes ou fermées, selon les cas. Certes, la collaboration entre ces deux directions existait mais elle concernait rarement des dossiers financiers. Jean-Paul et moi-même avons donc passé outre les habitudes, voire les préjugés de nos deux « maisons » et décidé de travailler ensemble sur cette affaire, de façon informelle, en accord avec nos hiérarchies respectives. Mon collègue de PJ a alors averti le juge d’instruction qui a compris rapidement l’intérêt de cette alliance ; pour ma part, j’ai informé le directeur de cabinet de la DCRG, Bernard Besson. Celui-ci s’en est ouvert au directeur central, Jacques Fournet, qui n’y a vu aucun inconvénient.

Les feux verts obtenus, nous avons confronté, semaine après semaine, les résultats de nos recherches. Nous avions choisi un terrain neutre, un café sur l’avenue des Champs-Élysées, pour nous rencontrer tous les huit jours. Nous apportions chacun notre moisson d’informations et confrontions notre vision de l’affaire en fonction des évolutions du dossier. Daniel Voiry et Christian Pellerin faisaient l’objet de toute notre attention.

L’affaire de la tour BP était, du moins au départ, relativement simple. BP France, ayant décidé de vendre son siège social, avait fait appel à deux cabinets immobiliers, Féau-Hampton et Thouard. Les évaluations faites se situaient entre 320 et 350 millions de francs. Deux jours avant la fin de l’année 1990, la vente avait été réalisée au profit de la SNC, une société commune de Lucia (groupe Pellerin) et de PII appartenant à un allié du promoteur, Christian Schwartz, pour le prix de 531 millions de francs. Peu de temps après, les deux partenaires avaient revendu la tour BP à la banque Indosuez au prix de un milliard, l’importante plus-value étant due à une décision de la municipalité de Courbevoie d’autoriser une extension de la tour.

C’est une commission occulte de 12 millions de francs qui fut, en fait, à l’origine même de l’affaire. En effet, 7 millions de francs auraient été versés au cabinet Féau-Hampton – dont un million à Paul Gatrill, l’un des quatre membres du personnel BP chargé des appels d’offres pour la vente de la tour et soupçonné d’avoir renseigné Christian Schwartz sur les propositions concurrentes. Les 5 autres millions de francs ont été versés à Eurocen[1], gérée par l’épouse du brigadier-chef de police, Daniel Voiry. Ce sera ici, sans aucun doute, la partie la plus obscure et la plus trouble de ce dossier[2].

Daniel Voiry se suicida – on l’a vu – le 6 décembre 1990, avec son arme de service, sur un parking d’un Intermarché à Saint-Thibault-des-Vignes, en Seine-et-Marne. Il était alors secrétaire du directeur de la Sécurité publique à la préfecture de police de Paris et, en même temps – ce qui était pour le moins surprenant – responsable en sous-main de la société Eurocen dont l’objet social était, initialement, la fourniture de cadeaux d’entreprises. Ce policier comptait de multiples relations au sein de la hiérarchie policière et dans certains cercles politiques de la région parisienne. Il avait été présenté par Christian Schwartz à Alain Aubert, bras droit de Christian Pellerin dans la société Lucia[3], qui avait conduit les négociations avec lui. Les journalistes enquêtant sur le sujet prêtaient au brigadier-chef de police un rôle de gestionnaire d’une caisse noire de la préfecture de police de Paris. Quant aux commissions versées pour partie à Daniel Voiry et à Bernard Derycke, chargé pour le groupe Axa de placements de la société Intermarché, elles ne feront que transiter sur les comptes d’Eurocen où elles seront retirées en liquide.

Ce suicide ne sera pas le seul dans cette affaire ! Pascal Ganne, gérant d’une société située dans l’enceinte de l’Intermarché de Saint-Thibault-les-Vignes derrière lequel Daniel Voiry s’était donné la mort, sera retrouvé pendu en février 1992 dans sa cuisine. Il était proche du fils de Daniel Voiry, Michel, gérant de la société MFC-Automobiles au siège également situé dans cet Intermarché.

Bernard Derycke sera également retrouvé mort. Il se pendra après avoir tenté de se tuer en se tirant une balle dans la tête… Il lui était reproché une anomalie portant sur 12 millions de francs qui, affirmait-il avant sa mort, avaient été « blanchis » à la demande d’un syndicat policier…

Étrange affaire donc où se sont croisés policiers, dirigeants de sociétés et groupe économique en vue, l’ex-CGE ; et où Christian Pellerin, homme atypique et mégalomane, se retrouva sous les feux médiatiques.
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Connu, le créateur de la Défense l’a été incontestablement : fondateur et président-directeur général de la Société d’administration et de réalisation d’investissements (SARI) puis président-directeur général du groupe SARI-SEERI[4], il avait été le promoteur le plus actif de l’Ouest parisien. Il avait été également président de la société foncière Lucia qui avait participé à l’achat et la revente de la tour BP. Christian Pellerin avait également été président d’une holding, Olipar[5], dans laquelle on retrouvait Lucia. Ces diverses sociétés formaient un écheveau complexe où l’homme d’affaires naviguait avec aisance. Il avait également mené de front de multiples opérations en Île-de-France et en province et diversifié ses intérêts, notamment dans le négoce international. Il avait en outre créé sa propre radio, Radio Classique Affaires[6]. Très apprécié des élus majoritaires des Hauts-de-Seine, il s’était constitué un carnet d’adresses important comprenant des hommes influents et des responsables politiques de tous bords. Pour la jeune commissaire de police que j’étais, Christian Pellerin relevait donc du personnage fascinant !

Nous avons tenté, mon collègue de PJ et moi-même, de comprendre les liens, même indirects, ayant pu se tisser entre lui et Daniel Voiry, deux personnages profondément antinomiques. Cela nous a menés au cœur de la préfecture de police de Paris, mon ancienne « maison », puis au sein de l’ex-CGE pour laquelle Christian Pellerin travaillait.

De nos renseignements, je faisais régulièrement des « notes blanches », c’est-à-dire sans en-tête ni signature, à destination de Bernard Besson et Jacques Fournet. Et n’ai jamais cherché à savoir quel chemin elles empruntaient. Étaient-elles adressées au directeur général de la police nationale ? Au ministre de l’Intérieur directement ? À Matignon ? À l’Élysée ? Faisaient-elles l’objet de compléments d’enquête de la part d’un autre service ? Pour moi, peu importait : que mes notes intéressent le directeur central des RG suffisait à me satisfaire et à m’encourager à poursuivre mon enquête.

Cependant, au cours de ces mois d’investigations, deux faits curieux se produiront…
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J’occupais des locaux loués par le ministère de l’Intérieur à l’Établissement public d’aménagement de la Défense[7]. Situés place des Reflets, dans le bas du site, côté Paris, en contrebas de l’allée principale, ils étaient peu visibles des passants. Il fallait donc savoir qu’un service des RG se trouvait à cet endroit. Je quittais toujours mon bureau vers 21 h 00, 21 h 30 ; les milliers de salariés travaillant dans les tours étaient partis depuis longtemps et la Défense se trouvait pratiquement vide. Le site n’étant pas encore sécurisé, j’avais l’habitude, en allant récupérer ma voiture garée dans un parking isolé situé sous les voies rapides, de jeter un coup d’œil alentour. Or, à cinq ou six reprises, j’ai eu la certitude d’être suivie. J’ai cru tout d’abord avoir affaire à un loubard. Aussi, au lieu de me diriger vers ma voiture, suis-je allée vers le commissariat en pensant que l’individu préférerait s’éloigner. Ce qu’il a fait, du moins m’a-t-il semblé. Mais le deuxième soir, je fus à nouveau suivie. Certes discrètement tant la personne faisait l’impossible pour ne pas être vue, mais je l’avais repérée. Les jours suivants, j’ai fait attention, lors de mes déplacements, à ce qui m’entourait, que ce soit dans la rue ou dans les restaurants où je déjeunais avec mes correspondants. Et je me suis rendu compte que cette filature, à vrai dire peu « professionnelle », continuait, y compris dans la journée. Avant d’informer Bernard Besson, j’ai tenu à m’assurer de la réalité de cette surveillance. Car il n’y avait, à mon sens, aucune raison pour que je fasse l’objet d’une telle attention, n’en voyant ni l’utilité ni l’enjeu. J’ai donc alerté un ami, ancien militaire, connaissant bien le monde de la sécurité, qui a organisé une contre-filature pendant deux jours, en ayant recours à des hommes de confiance. L’opération a été probante car, très rapidement, des salariés d’une des sociétés de sécurité du site de la Défense ont été identifiés. J’ai alors prévenu Bernard Besson. Et mon collègue de PJ. Notamment afin de savoir si, comme moi, il ne voyait pas dans cette surveillance un rapport avec l’affaire traitée de concert. Pour tous deux, pas de doute : quelqu’un cherchait à connaître mes contacts. Or, à ce moment, une seule affaire importante pouvait justifier une telle opération : celle de la tour BP.

Bizarrement, d’un coup, la filature a cessé. Mais, faute d’investigations plus poussées à l’époque, je ne saurai jamais précisément qui l’avait commanditée et pour quelles raisons… Car il est peu probable que les personnes m’ayant suivie l’aient fait de leur propre initiative ! Je n’ai pas pour autant porté plainte : d’abord par crainte de la « mauvaise » publicité que cette action aurait pu occasionner ; ensuite parce que les dirigeants d’entreprises ou les correspondants avec lesquels j’étais en relation n’auraient plus envie de me donner des informations s’ils avaient appris que j’étais l’objet d’une surveillance par on ne sait qui…
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Le second fait a eu lieu quelques semaines après.

Il devait être environ 21 h 00 lorsque je me suis décidée à quitter mon bureau. Celui-ci se trouvait au bout d’un long couloir qui desservait les bureaux de mes collaborateurs, à l’opposé de la sortie. Le hall d’entrée, pas très grand, comportait quelques sièges ainsi qu’une table basse pour accueillir les visiteurs. En retrait, il y avait une grande armoire électrique commandant les éclairages, la climatisation ainsi que l’alarme. Partant souvent la dernière, je faisais le code mettant cette alarme en état de fonctionnement avant de verrouiller la porte d’entrée. Parvenue dans le hall, un bruit insolite m’a alertée. Je me suis arrêtée et ai regardé rapidement autour de moi. La nuit était déjà tombée sur ces lieux guère éclairés. Accroupi dans un coin sombre, non loin de l’armoire électrique, un homme jeune me regardait attentivement. Sans montrer ma surprise ni, surtout, ma brusque inquiétude, j’ai composé le code tout en demandant à l’individu, d’une voix la plus neutre possible, ce qu’il faisait là. Sans me répondre, celui-ci s’est alors redressé lentement. Tout en le fixant, je lui ai indiqué que je venais d’activer l’alarme et que celle-ci se déclencherait dans les secondes à venir si je ne verrouillais pas la porte. Il a hésité un instant puis a fait quelques pas. Je suis sortie et ai fait mine de refermer. Il s’est alors rapidement glissé dans l’interstice que j’avais laissé et s’est retrouvé dehors, à quelques mètres de moi. D’un ton calme, je lui ai précisé que l’alarme était reliée au commissariat et qu’au moindre problème, une équipe se rendrait sur place immédiatement. C’était faux mais l’individu l’ignorait. Je ne lui ai pas dit, non plus, que les locaux étant en contrebas, le bruit de l’alarme parvenait de façon très étouffée au niveau du parvis comme je l’avais constaté un jour où elle s’était déclenchée toute seule. L’endroit étant en plus désert le soir, il était certain que personne ne l’entendrait. Tout en verrouillant la porte d’entrée, j’ai réitéré ma question. L’individu m’a alors indiqué avec un léger accent allemand qu’il cherchait une adresse sur le site et s’était perdu. Je lui ai proposé de l’amener au commissariat où un fonctionnaire se ferait un plaisir de le renseigner. Il m’a accompagnée sur trois cents mètres puis, brusquement, s’est arrêté en m’affirmant qu’il avait retrouvé son chemin avant de partir en courant…

Quand j’ai parlé de cette curieuse rencontre à Bernard Besson, il m’a promis de renforcer la sécurité des locaux en faisant raccorder effectivement l’alarme au commissariat. Je n’ai jamais eu l’occasion de vérifier que ce raccordement fonctionnait… Et je n’ai jamais revu cet individu.

Ces deux faits ne m’ont pas vraiment troublée. Sans doute parce que tous ceux qui entrent dans la police intègrent de facto le côté dangereux de ce métier. Comme je l’ai entendu dire parfois par des personnes que je voyais d’ailleurs mal affronter un quelconque danger, « les policiers sont payés pour cela ». Certes ! Mais, faut-il alors le souligner, mal payés…
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L’affaire de la tour BP nous occupera, mon collègue et moi-même, pendant près de deux ans. Une vingtaine d’inculpations[8] seront décidées par le magistrat instructeur. L’épouse de Daniel Voiry, Francine, officiellement gérante de la société Eurocen et du cabinet immobilier Francine Leroux[9], sera inculpée en 1992[10]. Christian Schwartz, en tant que responsable de la société de promotion PII, sera inculpé en 1991 avec son associé[11]. Le juge Delahaye inculpera également Georges Le Corre[12], supérieur hiérarchique de Daniel Voiry. Selon les déclarations que l’épouse de Daniel Voiry avait faites au juge d’instruction Delahaye, ce haut fonctionnaire de police était suspecté d’avoir bénéficié du paiement par la société Eurocen d’une facture concernant des travaux effectués dans son pavillon. Aucune preuve ni autres déclarations n’ayant pu confirmer ces dires, Georges Le Corre bénéficiera d’un non-lieu. Jean-Marie Kelai, sous-brigadier de police et subordonné de Daniel Voiry, sera également inculpé pour avoir encaissé sur son compte des chèques émanant des sociétés Eurocen et CFL. Les montants, avoisinant en tout le million de francs, étaient reversés en liquide à Daniel Voiry. Jean-Claude Gallet, le dirigeant des deux magasins à l’enseigne Intermarché de Seine-et-Marne, n’échappera pas non plus à une inculpation[13].

Quant à Christian Pellerin, il sera inculpé[14] en janvier 1992 avant de bénéficier également d’un non-lieu. En effet, le juge Jean-Pierre Zanoto qui avait repris une partie du dossier au mois de juillet 1993, après la mutation du juge Delahaye outre-mer[15], rendra son ordonnance en juillet 1996, en faveur du créateur du quartier de la Défense.
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Les investigations que j’ai menées sur Christian Pellerin ont débordé le cadre de la Défense et m’ont amenée sur la Côte d’Azur où l’homme d’affaires s’était fait construire, en 1989, une magnifique villa, très exactement au Cap d’Antibes.

Cette bâtisse dénommée L’Islette, cachée au cœur de 17 hectares de roches et de végétation, invisible de l’intérieur des terres, encerclée par les flots, recélait environ 1 600 m2 habitables comprenant chambres à coucher, salles de bains, saunas, jacuzzis, piscine, chambres froides ainsi qu’un garage pouvant accueillir une vingtaine de voitures. Le dispositif de surveillance de la villa était centralisé dans une pièce dénommée « la salle des machines », dotée de moyens technologiques d’avant-garde. Sur un large tableau électronique, les différentes parties de la villa étaient détaillées dont une, « la chambre du Président », alimentera pendant plusieurs années les rumeurs les plus tenaces. L’hypothèse d’une résidence secrète pour l’ancien président de la République, François Mitterrand, décédé en 1996, avait ainsi été avancée bien qu’aucun élément n’ait pu la confirmer. Le milliardaire Arcadi Gaydamac, visé par un mandat d’arrêt international dans le cadre des affaires Elf et de l’Angolagate, réfugié plus tard en Israël, s’y installera avec sa famille en 1994 après l’avoir rachetée 59 millions de francs via la société luxembourgeoise Palmetto.

Cette propriété vaudra à Christian Pellerin une condamnation à deux ans de prison dont un an ferme pour construction illégale[16]. En effet, sa villa avait bénéficié de l’un des plus importants dépassements de permis de construire jamais constaté pour une propriété privée en France.

Ma curiosité envers L’Islette m’attirera brusquement les foudres du juge d’instruction du Mans, Thierry Jean-Pierre, qui enquêtait alors sur des soupçons d’abus de biens sociaux commis au détriment de la société de travaux publics Heulin, filiale de la Compagnie générale de construction[17]. Son instruction avait mis en lumière des soupçons d’irrégularités financières concernant notamment des travaux effectués dans la propriété de Christian Pellerin. Ces travaux exécutés par l’entreprise Heulin avaient été facturés sur d’autres chantiers. En outre, des fausses factures avaient couvert des travaux réalisés à L’Écheveau, la propriété que possédait en Sologne Roger-Patrice Pelat, homme d’affaires proche de François Mitterrand. Comme pour la villa de Christian Pellerin, le coût des travaux dans la villa L’Écheveau aurait été imputé à d’autres chantiers par un jeu de fausses factures. Les investigations menées par la section Recherches de la gendarmerie de Paris en charge de l’enquête mettaient également à jour le versement, en 1986, d’un chèque de 1 million de francs par Roger-Patrice Pelat en faveur du notaire qui avait réalisé la vente de l’appartement acheté dans le XVIe arrondissement de Paris par Pierre Bérégovoy[18], alors Premier ministre. Celui-ci avait dû expliquer qu’il s’agissait d’un prêt entre amis, sans contrepartie.

L’instruction du juge Thierry Jean-Pierre avait donc indéniablement, au moment où je m’intéressais à Christian Pellerin, une dimension politico-financière.

Le jour où le magistrat du Mans a lancé sa première et, heureusement, unique salve contre moi, je me trouvais à la section Recherches de la gendarmerie de Paris. Elle était, à cette époque, non loin de la place des Vosges. Le sous-officier, Serge Cette, que je connaissais depuis plusieurs mois et avec lequel je travaillais sur différentes affaires financières, reçut un appel téléphonique alors que nous faisions le point sur les conditions dans lesquelles la villa de Christian Pellerin avait été construite. Sitôt le combiné reposé, l’enquêteur m’a annoncé, gêné, que je devais quitter immédiatement la section Recherches. Il m’a invitée à boire un café à l’extérieur afin de m’expliquer ce qui se passait. En fait, le juge Thierry Jean-Pierre venait de manifester son mécontentement auprès du commandant de la SR, voyant dans ma mission une ingérence des RG dans son dossier d’instruction. Il avait exigé que je n’aie plus d’information de la part du service enquêteur. Serge Cette m’a rassurée, me conseillant de contacter le juge afin de lui expliquer précisément les raisons de ma mission. C’est ce que j’ai fait une fois rentrée à mon bureau et après avoir informé le directeur central.

Je me suis procuré le numéro de téléphone de Thierry Jean-Pierre et l’ai appelé. Le magistrat, qui était à son cabinet, a décroché. Avec une légère émotion que j’ai tenté de dissimuler, je me suis présentée et lui ai expliqué rapidement les raisons pour lesquelles je m’intéressais à la villa de Christian Pellerin. Je lui ai tout de suite précisé que mon intention n’était évidemment pas de m’immiscer dans son instruction judiciaire. Le magistrat, contrairement à ce que je redoutais, ne s’est pas montré hostile à mon égard. Nous sommes convenus d’un rendez-vous dans la matinée afin que je lui explique précisément l’objet de ma mission, que je lui indique ce que j’avais découvert pouvant l’intéresser et ce que je pensais du promoteur de la Défense. C’était mon premier contact avec un magistrat et, qui plus est, un magistrat qui commençait à être connu des médias et plus encore de certains hommes politiques !

Quelques jours plus tard, j’ai pris ma voiture et suis partie au Mans. N’aimant pas être en retard, j’avais calculé largement le temps consacré au trajet ce qui fait que j’ai eu l’opportunité de visiter un peu la ville que je ne connaissais pas.

Je revois encore le cabinet du juge ; pas très grand mais comportant une large table sur laquelle était posé un grand nombre de dossiers. Thierry Jean-Pierre m’a accueillie aimablement. Je lui ai précisé mes fonctions, expliqué les orientations nouvelles du directeur central des RG en matière financière et indiqué la façon dont je m’étais intéressée à Christian Pellerin. Je ne sais si le juge d’instruction a été conquis par mon enthousiasme ! En tout cas, nous avons assez rapidement sympathisé. Je lui ai fait part de mon impression au sujet de Christian Pellerin ; le magistrat, de son côté, m’a montré le plan de L’Islette en soulignant son côté exagérément fastueux. Nous nous sommes quittés au bout d’une heure et demie environ en promettant de nous revoir.
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